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1~I(PlJBLIQUI~ Dl) SENfï:GAL
lill l 'cuplc- lin 11111- l Jnr loi

N° MAE/DAJ C/CJ\J

-
Ml NJSTIGI{ i~:

DES AFFAJlH~S ETRANGERES Dakar, le

loi autorisant
le Président de la République à ratifier

la Convention entre le Couvernement de la République du
Sénégal et le Couvcrncment du Royaume d'Espagne en vue d'éviter la
double imposition et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts

, sur le revenu signé le 05 décembre 2006, à Dakar.

---:.- 0000 -----

Soucieux d'accroître le volume de leurs échanges et d'encourager
par la même occasion leurs opérateurs économiques à exercer des
activités sur le territoire du pays partenaire, le Gouvernement de la
République du Sénégal et le Gouvernement du Royaume d'Espagne
ont signé à Dakar, le 05 décembre 2006, une Convention en vue
d'éviter la double imposition et de prévenir l'évasion fiscale en
matière d'impôts sur le revenu.

Composée de trente (30) articles, cette Convention s'inscrit dans
la perspective de supprimer les entraves à l'instauration d'un
environnement fiscal favorable au développement des capitaux que
sont la double imposition sur les revenus réalisés dans un Etat par
une, personne physique ou morale résident dans l'autre Etat ainsi
que la prévention de toute évasion fiscale en matière d'impôts sur le
revenu. Cette non double taxation concerne aussi bien les impôts
existants que ceux qui viendraient ultérieurement à la seule
condition que ce soit des impôts de nature identique.

Après s'être accordées sur le sens à donner aux différents termes
utilisés dans cet Instrument, les deux Parties ont déterminé le
champ d'application de celui-ci. La portée de cette Convention
s'étend aux personnes, impôts et territoires qui interviennent dans
sa mise en œuvre.

Cf loi n°2012/10 du 02 février 2012

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



1 _

de celle dont elle possède la nationalité. Cette procédure est sans
préjudice des recours prévus par le droit interne de chaque Etat
contractant.

La présente Convention entrera en vigueur, conformément à son
article 29, le premier jour du troisième mois suivant celui de la
dernière des notifications par lesquelles les deux Parties se seront
informées, par la voie diplomatique, de l'accomplissement des
formalités constitutionnelles requises à cet effet. Elle est conclue
pour une durée indéterminée.

Chaque Etat contractant peut dénoncer la présente convention
par la voie diplomatique selon un préavis minimum de six mois
avant la fin de chaque année civile consécutive à une période de
cinq ans à compter de sa date d'entrée en vigueur.

1.

Le Sénégal, en exprimant son consentement à êlre lié à cette
présente Convention, contribue au renforcement du cadre juridique
qui régit la coopération avec ce pays partenaire mais aussi à
l'institution d'une coopèration propice à l'accroissement des
échanges, préalable au développement.

Telle est l'économie du présent projet de loi.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple-Un But-Une Foi

Loi n° 2012-10
autorisant le Président de la République à
ratifier la Convention entre le Gouvernement de
la République du Sénégal et le Gouvernement
du Royaume d'Espagne en vue d'éviter la
double imposition et de prévenir l'évasion
fiscale en matière d'imp6ts sur le revenu,
signée le 05 décembre 2006 à Dakar.

L'Assemblée nationale a adopté, en sa séance du mardi 20 décembre 2011 ;
Le Sénat ~ adopté, en sa séance du lundi 23 janvier 2012 ;
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit:

ARTICLE UNIQUE: le Président de la République est autorisé à ratifier la Convention
entre le Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement du Royaume
d'Espagne en vue d'éviter la double imposition et de prévenir l'évasion fiscale en
matière a'iinpôts sur le revenu, signée le 05 décembre 2006 à Dakar.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Dakar, le 2 février 2012
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LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D'ESPAGNE et LE GOUVERNEM NT 0 E LA
REPUBLIQUE DU SENEGAL, désireux de conclure une Convention en vue d'éviter la
double imposition et dc prévenir l'évasion fiscale en matière' d'il11~6ts sur le revenu,

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS',SUIVANTES :

CHAPITRE 1

CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

ARTICLE I, '
Personnes visees' , ".~ ." . .

La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents':' d'un Etat
,contractant ou des 'deux Etats contractants,

r-

ARTICLE 2 ~. : ",

1. La 'présente';,Coiwentlon s'appliql.)eal.)ximpôts:sü~I,e,~evê~L{:perçus p6urAe'::c:&rnpte .:
d'un État' contractant, de see.sùbdivisions 'polüiques i'bu:~dêsescoll~Qtivité$::'J6calés,:

'quel quesoltte système de perception. ,':',' "" ,.' "":;,:' ,. .
.: '. . . . ': '. ~",.,:' .. '. ,;

», .' ~

*

~'", - •... " ';", .... " ," ,"s •. r. ".,: ..• :.... I •. ·•• ,'~•.• :;>:·)"::_~:;:·:.~":,.; .'.' ,':::' . ,',

2.. Sont considérés comme irnpôtssurlerevenu )es':irnPQts:p.e~çl:Js·sur:ie.,reY~rlùtotal: ,"
ou sur d~s' éléments du revenu, ycomprj~,J~s,ir:Dpqtê:'-:§ù,r.Jes'gains:~p[9Y~n?nt',d~~ ,
l'aliénation de biens moblliersoulmrnobiliers, JeS.,imppfs):;~io)é. mont?int:-"glqbitl'des,
salaires payés parles' entreprises, .alnstqueleslmpôts-surâespt us-values. -'.':', ' "

.. .. " -'.,' '. "~ '. . . --: • !.~ -'-' -;. •

3. Les impôts .actuels auxquels s'applique la Co~veDüo-n,s6nt'notEmimen,t ': ::'.: ,',
. . " . .

a) en ce qui concerne le Sénégal: ~ .'
, .

, l'impôt sur le revenu des, sociétés ; "
l'impôt minimum sur les sociétés ;, . ,
j'impôt sur le revenudes personnes' physiques ;",'
la contribution forfaitaire à lacharpe des employeurs: '
la taxe de plus-value sur les terrains bâtis-et non bâtis'

. , : . . -".' . ',. .- .' , .....

(ci-après dénommés "impôt sénégalais")

.~'.
',' .

\-~ .
, "

....: ',
,,"-- .i.

iL
iii.
Iv.
v.

'. '....
l' ,'.

.. . "

.,' .'~,

," '

'; ~. ....
, '

" ','

. -' . .~ " .. '

"'i~:5}' ,-'-~'.....

, .
,., .

" :.-

, :-."

:.;,.
•.;.

Cf loi n°2012/10 du 02 février 2012

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



b) en CG qui concerne l'Espagne:
!. l'impôt sur le revenu des personnes physiques (Impuesto sobre la renta de

las Peisonas Fisicas);
iL l'impôt sur les sociétés (lmpuesto sobre Sociedades);
III. l'impôt sur le revenu des non-résidents (lmpuesto sobre la renta de los no

Residentes);
(ci-après dénommés" impôt espagnol ").

4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature Identique ou analogue .qul
seraient entrés cn vigueur après la date de signature delaprésente Conventionet
qui s'ajouteraient aux impôts' actuels ou qui les remplaceraient. Lea-autorttés
compétentes des Etats contractant se communiqueront les modifications
significatives apportées à leurs législati9ns'fiscales respectives.

CHAPITRE 1/
, '\-

"

, 'DEFINITIONS

ARTICLE 3'

définitions generales .' :

'.' . -'

1. Au sens de la présente Convehtiôn;à moins que 'le' contexten'8xige une ,
ihterprétation différente :"

a) le tenue "Espagne" désigne le.Royaume d'Espaqne, eF:lorsqu'iI'estÜtili.~~~<dan,s"
un sensqéopraphique;' ildésigne)léterritoire duRoyàÛn)~ip'f=,spagn~,Y'.Qompris
la mer territoriale ainsi que 'Ieszohesau-delà.de la'm~F't~rritQdale-,~sur;lêsquelles;'

, conformémentau droiLinternati6na,~~t~:enveriü d.e:~à;légist$.tiQn;;lejR.()Yà~çp'e:.cle .'
Espagne exerce ou péutexercer.à.Faverûr sa jLlridictidIii)u':S,e's;drojt$~buvèràjrls'
en ce qui conceme le fondmarin, seri sous-soJefse~':eaux,s,ùt'1ac:ên~ésf~t~es'"

. ressourcesnaturelles. ' " ,","::;~:", ' ' , , ,',' .

b) leierm~ .."Sénéqal'' désignela"~<'lp;'PJiq~~du s,,;;~~Î\ei, ...du;;6iÀt~~v~è .
géographique,' signifie le ferritoireD~tional,,"les' eauxtérfitori~lës·qih~i':qüe.les •. "
zones maritimes surlesquelles; c9nformérpentau'dr()itjn~èrnational!'èSéné~al ,,' .~~,
exerce ses droits desouverainetéousajurtdictlcn.; ',' ' '; , ,,' .

c) le terme "personne" comprend les personnes physiqu~s, 'les sociétés et tous.'.
autres groupements de personnes ; - ' ,', .. ' .' ...' , ~

:> . -, ,"

"d) le terme "société" désigne toûte personne 'mbraleoq,;toutèen'tîté,q~t est',
considérée comme une personne morale aux fins d'imposition; , ", ,

e) les expressions "entreprised'un Etat contractant'.ot Î!ènirépr!$~.de~ !'aÙtre'Etat '
contractant" désignent' respectivement une~~treprisE?explbit~'e~p,r3r/~n;:résid~nt" .
d'un Etat contractant et une-entreprise exploitée par un résident dé l'autre. Etat
contractant ; , '. ' , .

.'. .. ", :,if;"
.:'. .s . ,l, ,t ;.' Ir "1 ·tir- #" \' /,. "PO:
..;;! .f.::!f....

:,'".,;
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"expression "trafic international" désigne tout transpor-t effectué par un navire ou
un aéronef exploité par un entreprise dont le siège de direction effective est
situé dans un (laI contractant, sauf lorsque le navire ou l'aéronef n'est exploité'
qu'entre de ~point situés dans l'autre État contractant;

g) l'expression "autorité cornpétente" désigne:

f ,

r ," ,

1

,f)

1. en ce qui concerne l'Espagne, le Ministre de l'Économie et des Finances ou
son représentant autorisé;

n. en ce qui concerne le Sénégal, le Ministre chargé des Finances ou son
représentant autorisé.

Il) Le terme "national" désigne:

1. toute personne physique qui possède la nationalité" d'un Etat,
contractant; ,

ii. toute personne morale, société de personnes, ou association :'6onstit~'ée
conformément à la législation en vigueur dans unEtat contractant; ,

Les" expressions "un Etat contractant" 'et, l'autre:,Etât contractant+déslqnent,
sulvantIecontexte, le Sénégal ou l'Espagne.' ,~'

i)

2. Pour l'application de la Convention ,à un moment donné' par un État contractant, tout
terme ou expression qui n'y est, pas défini a, sauf~.i 'le contexte, exige une
interprétation differente, le sens que ,lui attribue, à cernoment, le droit .decet État
concernant les impôts auxquels s'appliqué la Convention, lé sens attribué à ce
terme ou expression par le droit fiscal dé cet État prévalant sur lesensque .lui
attribuent les autres branches du droit de' cet État. .,

ARTICLE 4
::.

Résident

1. ' Au sens de la présente Convention, ,1'expressiôn':~é~i.déntd\lnËtatçpl1tr:actane""
désigne, toute .personne qui,,' en veriudela":lé'gisfation>d$",pe(Ëtàt"est'ass,ûjettte'$
,l'.impôt dans cet État, en raison de' son dornlcile, deàâ.TéslaenGEf,<Çl;~son:~sl~g'è:de, '
directionou detoutautre critère de natl,lreaflcillogueets'âppliqqe 'â.ussj.:à;.çêt:::~tat
ainsi qu'à foutes ses subdivisions politiques ou àses':colle>Ctivités lôctiles.'Toûtet61~;'
cette expression ne comprend Pas' les personnes. qui ,f)6: sont assulettles à J'Impôt
dans cet État que pour les revenus de sources situées dans cet État. ' '.

• .' • #. '

2. Lorsque, selon tes dispositions ,du paragraphe 1, .une 'personne physique.est 'un;
résident des deux États contractants.isa situation est i~g/ée delà rnanlèresuivante.:

a) cettepersonne est considérée, comme un, résident ,,$~;ulem~nt 'de,'J'Ét~t~ù elle' : ":', '
dispose d'un foyer d'habitation .permanerit: si efledispose d'un -foyerd"'hâbitation
permanent dans les deux États, elle" est "consiq~rée,cOmme ·i.ln,résiôènt

.seulernent de l'État avec lequel ses liens personne/set économiques "sont les
plus étroits (centre des intérêts vitaux) ; " ,

b) si l'État où cette personne a le centre de ses ,i~térêt~ vitaLJ~,ne poutp~s :êJre '
déterminé, ou si elle ne dispose d'Lm foyerd'habitation pefmanentdansauoun
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des l~ti1ts, (:110est consideree comme un r' sieent seulement de l'État où elle
séjourne dl: façon habituelle:

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou sI elle ne
séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, elle est considérée comme un'
résident soul mentde l'É1atdont elle possède la nationalité;

,
d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si ~lIe ne possède la

nationalité d'aucun d'eux, les autorités compétentes' des Etats contractants
tranchent la question d'un commun accord.

, ,

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée
comme un résident seulement de l'État où son siège de direction effective est situé.

'ARTICLE 5

Etablissement stable

1. Au sens de la présente Convention,l'expression "Etablissement stable" désigne une
installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle 'une entreprise d'un Etat
contractant exerce tout ou partie·deses activités. . . .,

.
2. L'expression "établissement stable" comprend notamment :

a) Un siège de direction;
b) Une succursale;
c)un bureau;
d) une usine;
e) un atelier;
f) une ferme ou une plantation;
g) une mine, un. puits de pétrole .ou de gaz, une carrière- ou tout autre lieu

d'extraction de ressources naturelles. '

" '. :',

3. L'expression ~«établissement stable »englobe également~· ..

"a) un site de construction, un projet deconstruction,d'assem'bJageou;dJi.0stallation
ou des .activités de supervision ::'y relatives,'rriais. ilrilquênJèntlà:' oùcette
construction, ce projet ou ces activités se poursuiventpendantuoe.période. dé '"

. plus de six mois ; ',,', ,:,.: , . ",'" '.~'.. :: :".:", " "',.,',',:;::>, .' ... '- :
f ' .

b) la fourniture de services, notamment des servï'ces'decol1s~1tatiôn,,',par une
entreprise par le biais de ses ernployés :ou .autre pérsoèm~iengagé~., 'par
l'entreprise à 'cette fin, mais notamment là oùIestàctlvltés de <cette , naturese -
.poursuivent (pour le rnêrneprclet-ou pour' un projetconnexej-dansfe' pays
pendant une période ou des périodesde plus de trois mois.tous Jes.douze-mois. ,

4. Nonobstant les dispositions pré~édentes' du:présenr~rticl~:,o~'C~~'Sidè'ie'~:~'il ~'ya ,.
,pas établissement stable si: ,,' '

'-".'

a) il est fait usage d'instaHations aux seules fins de- stockage ou d'expositlonde
marchandises appartenant àl'entreprise; , . .: _ " , '

b) des marchandises appartenant à l'entreprise .sont entreposéesauxseulesfins de
stockage ou d'exposition; , ..' '" . '

c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont. entreposées aux' seules fins 'cJ.e''
transformation par une autre entreprise; ,," ,,' ':. .: .: ,

/ '

t' (t;~,-:~~.

•••.... x:= ._'"

"

; .~

Cf loi n°2012/10 du 02 février 2012

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



. '

.7. Le fait qu'une société qui est un réstdent d'un·,EtatCQntrâctant.cont~Ôl~.~~'est ."
contrôlée par une société qui est uri résidéntde ·l'autre Etatcontractant 6U"qûi.}/éxérce ~'
son activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement stableou oonLriè,sUffit .:' ....
pas, en lui-même, pour faire de l'une quelconque de-ces. sociétés un·étcjbrfssém:énf
stable de l'autre. . . ':. . ., ... . ;',-' , .' , .

el) Ull installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des
marche ndises ou de réunir des informations pour l'entreprise;

.) une installation fix d'éJffair\:!s est utilisée aux seules fins d'exercer, pour
l'entreprise toute utre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire;

f) .une Installation fixe d'aûaires est utilisée pour l'entreprise aux seules fins de sa
publicité, de fourniture d'informations, de recherchés soientiflques ou d'activités

,analogues qui ont un caractère préparatoire ou auxiliaire à ses 'activités. "
g) une installation fixe d'affaires est utilisée aux sèules ftns de l'exercice cUIT)I,Jlé

d'activités mentionnées aux alinéas a) à f), à condition que l'activité d'ensemble
de l'installation fixe d'affaires résultant de ce cumul garde un caractère
préparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre qu'un
agent jouissant d'un statut indépendant, visé au paragraphe 6 - agit dans un État
contractant pour le compte d'une entreprise d'un autre Etat contractant, cette entreprise .
est considérée comme ayant un étabhssement stable dans 'le premier Étatcontractant
pour toutes les activités que cette personne exerce pour elle si 'ladite personne: .

a) dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'elle y exerce 'habituellement lulperrnettant
de conclure des contrats au 'nom de l'entreprise, à moins que les activités .de
cette personne ne soient limitées à celles. énumérées au. paraqraphed .et qui
exercées dans une; installation fixe d'affaires. ne feraient-pas de' cette .
installation fixe d'affaires au seris.dudit paraqraphe+ou ,

b) ne disposant pas de ce pouvoir, elle .conserve habituellement dansle premier
Etat un stock de marchandises' sur lequel' elle prélèverégulièrement des
marchandises aux fins de livraison pour le' compte deI'entreprise,

. . . " .

6. On ne 'considère' pas qu'une entreprise d'un Etat contr~êtanta un' établissement
stable dans l'autre. Etat contractant .duseul fait qu'elle .Y··etfectue 'des opérations
commerciales par 'l'entremise d'un courtier, d'un comrriissionnaire général .oude. tout
autre intermédiaire jouissant d'un statut indépendant,' ;3 condition que Ces personnes .
agissentdans le-cadre ordinairede leurs activités, Toutefols.Jorsquelesactlvltés de cet
agent sont exercées exclusivement 'ou .presqueexcluslvernent :p()urle,coÇ!jpt~1ie,èette
entreprise, et que -sont conven ues ou imposées entré .cettt3:~ntrep·rise etc~tagent· a;:ù~s'. - , '.',....., .. " '"....,.. ;: ' . " .,.~., . , . . ..... ,,'

'leurs relations comrnerclales.et-financières. des.Gonditiorls:qiJhs,6ntdifférerite~ dècellés
qui auraient été 'convenues entre,entfepdses··,indépendàrite~,:.;.iI·ne.sera·.pâs;:C9:6~ip~ré ; . '.
comme un agent jouissant d'un ~statùt-indépeDdant·au:sensèti:ipré~enfparag~aphe.· .... , .....

. . - . - '. ,". ," . .," .'
..

.\ :.

-,: ,-',

.e ,

/.~

, .

.'

. :'

'. 1

1
:. f
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CHAPITRE III

IMPOSITION DES REVENUS

ARTICLE 6

Revenus immobiliers

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de-biens lmmobiliers -(y compris
les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l'autre État
contractant, sont imposables dans cet autre État.

2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de 1~.Ëtat
contractant où les biens considérés sont situés, L'expression comprend en tous cas
les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières.Jes
droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit, privé-concernant la propriété
foncière, l'usufruit des biens immobiliers.et les droits à des paiements variables. ou
fixes Aour l'exploitation ou la concession de l'ex~loita,tio,n:de.giserr;ents Jryln~i-aù~.'~
sources et autres ressources naturelles.: les navires, bateaux' et' aeronefs nesont
pas considérés comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus s'appliquent aux 'revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de I'afferrnaqe.cainslque .de toute autre. forme
d'exploitation des biens immobiliers. . , .

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 ci-dessus .s'appliquent éqalement aux
revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi-qu'aux revenus des
biens immobiliers servant à l'exercice d'une profession'indépendante. '. . . .". " .'

ARTICLE 7
:. " ..

.....
. ",'

Bénéfices des entreprises , .
'.;' :..... . , '..

1. Les bénéfices 'd'une entreprise d'un Et~tcontraCtarit.n!~,~:9Jlt'!tnp6sa.~J~~<;ql1,e~,(j:~ns
cet Etat, à moins quel'entrephsen'èxerce ,:son'ac{iVitédâhs ':Iii;lUtre~tatèorifiactant
par l'intermédlalre d'un établissement .stable 'qUI' y esf$HClé:~ Lorsque 'l'e-ntre.prise .
exerce son activité d'une telle façon,' les' bénéfices del'entreprlsesontimposabtes ' .
dans l'autre Etat mais uniquement dans la rnesure où ils so:ritJmpütabies~>â'CÉ~t.
établissement stable. '., , '

...•.. " "~

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3",' lorsqu'une, ënt~~p'ri~e·,d'i.Jn,État .
contractant exerce son activité dans l'autre État contractànt parI'[ntermédialre d'un.
établissement stable qui y est situé; llest.Irnputé, dans.chaque Étatcontractant, à
cet établissement stable les bénéficesqu'tl aurait .Pu" ré,?'lis~rsiJl'?ve;iitc9ns:Üttlé:iine
entreprise' distincte .exercant des cactivttéa Tdentiques. ou ana./ogues 'dàl1Sdes
conditions identiques ou analoques et traitant 'en toute ..ln~d'épendarîc~ avec
l'entreprise dont' il constitue un établissement stable.. ~',,'

3. Pour déterminer' les bénéfices d'un, établissementstable, sontaornlses en :~$duction
les dépenses exposées aux fins poursuivies par ceté.tablissem~~t stable.y c.omp.r~

fJ;I."i.·1
•.

:! \~. ...•.. " .

.,.", .

, . ,

. '. '.~

.'

','
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,'S c.J6pGIlS .s cie dire clion et les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit
duns l'I~l t aLI Q st situé ce t établissement stable, soit ailleurs.

Ij. Aucun bénèficc n'est imputé à un établissement stable du fait qu'il a simplement
achete des biens ou marchandises pour l'entreprise.

5. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de déterminer les bénéfices imputables à
un ètablissernent stable sur la basa d'une 1 épartlllon des bénéfices totaux de
l'ontreprise ontre os diverses .parties, aucune disposition du ,paragraph~' .2
n'empêche cet Etat contractant de déterminer les bénéfices' imposables selon la
répartition en usage; la méthode de répartition adoptée doit être telle que le-résultat
obtenu soit conforme aux principes contenus dans le présent article.

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à, l'établissement
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu'il n'existe
des motifs valables et suffisants de procéder aut. ernent. '

7. Lorsque les bénéfices comprennent' des éléments de revenu traités séparément
dans d'autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne .
sont par affectées par les dispositions du présent articl(3.,

'. '

ARTICLE 8

Navigation 'maritime et aérienne

1. Les bénéfices provenant de l'exploitation, .en trafic Internationai, .dè, navif~:~.ou
d'aéronefs en trafic international nesont imposables que .dans TEtatcontractant 00
le siège de direction effective est situé: ' " ' " ,

2. Les bénéfices provenant del'e)(pJoit~tiàn .:de bateaux:.se:Na.ntàlélhaVlgatlon
intérieure ne sont imposables que dans l'Etat contractantoù: ..le siège de dlrèctlon
effective de l'entreprise est situé. - " " '.", ';

: ':" .;' ~,' ;; . • "'. » ;

3. ,Si le siège de direction effective c:d'u.r:iè;~ntrèprise d~~:,h~vigati~n ,'rl1:;~;rjWl'ié,ou:;;' ."
, . intérieure està bord d'un navire oud'unbateau, ce.sièqe e:~fconsldérécornmê:situ~- ": .: ,:,.'

dans l'Etat contractant où se 'trouve .leport' d'attache.de ce :ri):niir~ébu qece bateau ,"C"'-

pu, à défautdu port d'attache, dans !:Et&t cçntractant i:Ion(:IJ~xpl,oitaht.:du: n~v(re,OU "':. :~.
du bateau est un résident: '" .' ,;' ' "'. , ,

\. .Ô. ,"- :'.-~: •••.•••.. ",;" •.. \.

4. Les dispositions du. paragraphe 1 s'appliquent aussl aux bénéfices :provenanLdela,", "",
participation à : 'un pool; à unevexploltation encom!ljüp'> ôU'à"un"orgân:isrtù~':· -
international d'exploitation. .', " , ",' ,:'.'<"',:,; '.

ARTICLE 9

Entreprises associées

,1. Lorsque:

a) Une entreprise d'un Etat cpntractanLparticipeclirec~emeni·'oÙ.indiréctert1enf{f la~
'direction, au contrôle ou au capital .d'une entreprise cel'autre E~atcohtractaj,t,·:ou
que; , / .

" '.,.p. '

~1U,',er:
••••• _ t!'d

'.: .~

" '
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~-/~li-

, IJ) \ l.G, mèrne r r OI1/1eS participent directement ou indirectement à la direction, .au
contrôle ou au c pital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise
de l'nutr [:lat contractant,

et gue, ~ans l'UIl, et ['é~~,t,.eC?S, les deux entr~~rises sont, dans, l~urs relation~
commerciales ou financières, liées par des conditions' acceptées ou Imposées, ,qUI
diffèrent de celles qui seraient convenues entre desentreprises indépendantes, I.~s
bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés' parl'une desentreprlsès
mais n'ont pas pu l'être en raison de ces conditions,peuvent êt~e inclus 'dan,s':Jes
bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquencè., -:

2, Lorsqu'un État contractant inclut dansles béné'fices d'unè el~,tr.epris'edecetÉtar:-'ef,
impose e'n conséquence - des bénéfices sur lesquels une-entreprjse de .l'autre,É,tâ,t, .
contractant a été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi indus sont
des bénéfices qui auraient été réalisés, par l'entreprise du premier État' si :.:Ies
conditions convenues entre les deux entreprises avaientété celles qui auraient-été .
convenues entre des entreprises indépendantes, ,r~Litr·~t:..État procède' à '::,\.I,n'-
ajustement approprié du montant, de l'impôt qui y a été~,'pe(çu surces bénéfl.ce.s,:
Pour déterminer cet ajustement, ilest tenu compte'des):ù!!tres;',dispositions de:i!à-';

. prése1te Convention et,si c'est néces?~ire, les ~utorït~s"c~mpétentë~. d~s ·,~l~t~.'".
contractants se consultent.. .... ',: . . . . .... ,;'.)'."'., '.. ".\' . " " ,.. , .... '/ ," -\

,. -:.~. :' :)";, ,

. 3. Les dispositions du paragraphe 2 ;~e~'appliquent PflstIldrs'qu'àla suitè·d'0qè..·
procédure.judiciaire, administrative 'OU autre procédureIéqale une .dècision fi.halê:.,:a:
dit que, du .fait d'action-s entraînant un ajusternentqê$:,;b~rïéfice's:eh'vertü"dq:
paragraphe 2, .une des entreprises en cause est passible d~ù.n~'pénalite pourfraude, ,',.
faute lourde ou défaillance délibérée, " .: '. '.' . .' ",'

',',.:. ,:'

ARTICLE 10

Dlvldendes
. '

. ~

. 1.. Les dividendes payés par une.sociétéquiest.un :féSide-f11:~!Ù9,';Etat'çontraét1:uif:â.'ub:
résident de "autre État contractant·sq.hr~imposàble$.dà.hs:9,E?'~,i;lùtré$~at.:: .. '. '::,::' .

. • '.-. ", ", • -\..: .• . " . '\ .~ 'f' '; ," " :' , ,,' ;.' '.

::',-:',.~~,'"'.:>'.,'

2 .. Toutetois, ces ..dividendes sont aus8timp()s~$IE?s :.daQ~:i~:I~$,Jqt:c~?ntractaotAo'nbJiV·
société q ui. p~ie"es .d ividendes ·.esturl:"r~$id~ot;étseloW":If.t· :1$9islationde .cet: Etat;':' ..•...

. '.'mâis'si le '·'bénéficiaireeffeçtif. de,s_,divid~ndesést·\ÙH:::'r.é.~ldehtqé,I'âLltre,>Étàt~:·· . ,c·

.,cpntractànt', J~iiripôt'airisi établ{nepE?pr:e~ê~cÙ~rdix:pôû~ :êe:r1.t,:(-1t)!fci}'d'u,môritâht.brut'c"··
.des di\lidéhdes.. . .c c.. ·c.·· '." ",.'.::";, ';. " .' . ". .

Lesdispo~itiohsdü présentparagraphé·D·âffectentpa~.I;irliP:()~itiopdéla§.o~iété: au'
titré des bénéfices qui servent au-paier:n·enfdes·.dlviciend~$.: -t, ;:'.' ......•• ,;~.' .......,.' .....• ,

'.,' ',' ~ .. -
" , ' ',' ":. ,.':' , .',' ." . " .. : ' -'.~.

3. Le terme'"dividendes". employé ·d:élnsie·,pr~serîta'!:tic!~d$slg(1e;le~.reV~nus
provenant ·q'actions, .. actions: ou bons,d~.joûissa'nëe,yp.arts:{dè;··'niin~:,:;parl:s,de,··
fondateurou autres' parts béT1éficia,ires"~ l'e)(ceptiàn:de.sèré§nêes;'?insi·,ql/~Ies .'
revenus d'autres -parts sociales s'oUrnisaùmêine',' r$glmé·iJiS'caLqu.e;,"~s,ievènü?·
d'actions parla législation de l'Étatdont.la sodétedistrib.utrjc·~;~sf0nJesidenL ... ; .'

. ,.,::,.

4. Les. dispositions du paragraphe, t.eL2nè':?'qppliqut;n{Pé1s;~{orsqu~::rè;bé~~f;biaite
effectif des dividendes, résident d'ùo'Etat,:contradant'èxèrée,dans':/'autrëÊtat
contractant dont la société qu'i pàjeiesdiVidendes:,e_stu~' résjd~rlt,'·;soitlJrie'ac-tivitè
commerciale par l'intermédiaire d'un établlssement-stable qüi,y~,estsitÜ~·;sqit'Lin~.

> ."... '." - ~

""",:

• >:.,

'~ .
"',:'~, '

.~..

.-' "*. ' ..
3
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, .r-. ',1 ,Ill . 'i Il 1Il' ,"", " ,

i'

'1,

f,';.

,
'·r :;
~''; Y.

111/"'1/1'11111'',1111"1,' '1111 1,:,1 1111Il:',ldl;11I d'Iill 1 LII 1 lllllli)cl:lIli 1111'ci,,:, /l11)(II:, /)11
Il'VI'IIII:, dl' 1',,11111'1"" (.1I1111,\cl:II)I, (;l''! ,\\1111'1 LI! (.1)1111,1(.1./111n.: pC'111IlI'IU'Vllil 1111
,1111.1111111111111:,111I,", dIVidc'llill':, jJ:\yl"~' p:11 1:1!,IH;II'!\(\ ~;;Ilil d;111!; 1;1 1J)1'!',IJiI; ()l', t;1'~;
dl V1il l 'Il dl", :,Cil)1 Il,, V t'-:, :'111111l',:; iri ( 'lit el C' ('(' 1 : Il rli l' 1 1;11<: 1)/111~'C t ;1111()LI d: III: j 1" Il Ii 'S 1 Il C'

Ill'I 1:\ P,IIII(:1Il.1tIOII !1c"I)("I;tllicl! de!; dIVIC:(:llcll:~, !,I: I;lltn<:!w 1:lfl:cIIVl:lllCliI ;'11111
("1.11>11:;:,('111('111:,j.tlJ/l· UII ;', IJlII) il:I~;(~ IIXc' :;illl('C' d:1I1!; cet ,WIIC 1:1;11COIIII; ctnnt, ni
Il/c'-I('vl'I .u n 'III 1111/)f,l, ;111lillc' rlr : l'illli>C)~,III()11 de':, h("Il(diC!!~; non clisllilllJc'!!; dl} lel
!,ocil':fr\ 1I1('IIIC' :',1Ic':, dlvidl'lIdt::, j!:lyé:~; ou les Ilc"I\('>flt:('S lion disflil)ul;!:; 1;()ll~;i:;lcnl Cil

I(JIII ou l'II p;lIlll' 1'111)("II(:IIr;(;~; (JII ICVI'I\II!'; jJIOV1'n;11i1do cel :ltIll(~ H,ll (,ollll;IC!;\l11

/\!< lie [ 1= '11

Inié!réb
1 (?S inlr':1 {:I:> pl (lVI '1)(II)! d'llil ('Idl conn nctant et p;I)'('~S à Ull 1(;sidenl de l'auü C (1;1\
c:nnll;IC!<ll)1 !;Olll illl/l():;;t!Jlus dans cet auu o (-1;1\

'), l outclois. CC!; il!lé:IDts sont aussi imposables d8r1S l'I~tal contractant d'où ils
proviennent et ~;cIOIl 13 lé:gisléltion de cet État, mais si le bénéficiaire; effectif des
intérêts est III) 1ôsiclcnt de l'autre [~tal contractant: l'impôt ainsi établi ne peut
excéder dix pour eCllt (10%) de leur montant brut.

:3 Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d'un des Etals
contractants sont exonérés d'impôt dans ledit Etat si :

r le dobitour des intérêts est le Gouveln8ment dudit Etat contractant ou
une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales ou,
ii, les intérêts sont payés au Gouvernement de.Iautre Etat contractant ou
une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales ou à des
institutions ou organismes (y compris les institutions financières)
appartenant entiérement à cet Etat contractant ou à une de ses subdivisions
politiques ou collectivités locales,

4, Le terme "intérêts" employé dans le présent article désigne les revenus des
créances de toute nature, assorties ou non de ~F"r8nties hypothécaires ou d'une
clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attachés à
ces titres ainsi que tous autres produits assimilés aux revenus de sommes prêtées
par la législation fiscale de l'Ëtat contractant d'où proviennent les revenus, Les
pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considérées comme des intérêts au
sens du présent article.

5, Les, dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
bénéfic.iaire effectif des intérêts, rpsirlpnt d'un Ftat contractant. exerce dans l'autre
Etat contractant, d'Ol.1 proviennent les intérêts. soit une activité d' p-nlreprise par
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession
indépendante au moyen d'une base fixe qui )' est située, et que la créance
génératrice des intérêts est effectivement rattachée à cet établissement stable ou à

, cette base fixe, Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, selon le
cas, sont applicables,

i
il
" i>.
i

"~
!

r1.

i
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. ,1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et payées 'àunrèaldent de 'l'autre
. Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat. " .

.' .

2. Toutef~is, ces redevances peuvent aùss'iêtreir:nposées'd~n~I'Ft~t contractantd';6ù
elles proviennent et selon la législafiohde cet Etat, mais-eilehériéficiaire èffectif des
redevances est un résident del'autre Etat. contractant,' l'impôtainslétabll .rie peut

.excéder dix pour cent (10%) deleur.montantbrut. ' . .". . ,,'

3. Le terme "redevances" employé dansJe présent.artlcledêslgne les remuù'érations
de toute nature payées pourl'usage:qu la concession de)'usa,geojd'ubdrOit d'auteur
sur une oeuvre littéraire, artistique où . scientifiqt!é;;;;y,èornprjs.Jes~: 'films:
cinématographiques, ou les films!·lèsbandesrilagn~to~èô:Îj,Îq0,~:s::·ctH~trèSm9gen.;s: ..
de reproduction' de l'imélgeetdUson;'d'ün<brevet,d'wnê:ma'rqû,ede'Jabri,ql:ié:.ou':de .....
commerce,d'un:dessinou ..d'urimodèle, d~ùlJ,;pJan;,d'ù6?':fo.fmul,é,o.LI',d'unprbd:~,d;é:" .:
secrets, ainsf .cue pour l'usage- ou:"laconcessio:h deA~Us.ag.é:',·d;~'n,$ql1ipern'~iiC
industriel, commercial ou sci~ntifiql.Je,'ètpourdes ~inf6rm'atlqÇl$:,llyabt trà'il' ,à ,'une"<"

. eXPérien18 acquisedansle do~aine.ïndÛS~ri~licOrnmer5i~f;?~~,~~i~.nti~q!e\ •.···i·::~,'.'~::~".>',:..
4. Les dispositions-des parapraphes t;ef 2ne s'app'liquéri('pas;Jcj(squelebénéfièiaWe>

effectif des redevances, résidentd'urt-Etaf cQntràctant" exèrce'~dans~'aùf(e:Etat
contractantu'cù proviennt9nrles:,redeVqflCt9S,' soit :qn;e,'a6tivii~>·d'~nt·r,~pri.se>p:an,,· . ,,';: '
l'interrnéoiairevd'un étabJissernen(S!à~!~,.~CJui;y 'est ,.~it~é,. ··~9it.qhë,'Pt()f~:>sjpn.) """;

. indépendanteau moyen d'une,bfŒeJix~,q~i.:y· estsiJuét9:,éf,qüé,le~dli)iLotiJê'bÎêrr::';:
générateur des redevances se rattachent effectivement-à cet:étâblisse'men(-stable'" '.
ou cette base fixe. Dans ce cas, les dispositior~s' ,de l'article 7 ',ou' de' l'article 1'4;' , ."
suivant le cas, sont applicables. ' ", .' ' , .' ' ,',

._--,-:,. ~__ I&&iJ~~d;l_jr,jA,muuNrrtl".rp!J1linwnn'=;n;I;tC'lrJmmtI!_m.:.ta

\

r : 't,(' 1 rI
" .

G. Les i/ltér-"'ts sont / rputés provenir d'un Etat contractant' lorsque le débiteur est un
/ "sidenl de cel Etat contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu'il soit
ou non un resident d'un Etal Contractant a, dans un, Etat Contractant, un
établissement stable ou une base fixe pour 1 quel la dette donnant lieu au paiement
des 'intèréts a ité contractée et qui supporte ICI charge de ~es intérêts, ceux-ci sont;
considérés cornrno provenant de' f'Etat Contractant où .t'établlssement stable ou' la
base fixe est située. ' i/;'

~ " 1. ,

7. Lorsque, en raison de relations spéciales'exisfàht ërttrerle débiteur et le bénéflcialre
effectif ou que "un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes.Je montant-des .
intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils soritpayéa.-excède celui, dont'
seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif .en 'l'absence de pareilles
relations, les dispositions du présentarticle ne s'appliquent qu'à ce dernier montant,
Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste. i:nposable selon 'la·
législation de chaque État contractant et compte tenu d~s autresdispositions dela
présente Convention.

ARTICLE 12
\

Rede~anbes

5; Les redevances sont considérées ~GOmmèp;ovcnanld'un Et~tÇoh~t~ctant·j9rsqu~"ie .
débiteur est cet.Etatlui-même;üne autorité. 1oca le' OLJ'lllÎ';:résident,dècêf'Etat'
Toutefois, .lorsqueIe débiteur-dèsredevances, qU'jr.$oi(ou:non>ün~-ré~ld.kntçJlun.Etat.
contractant, a' dans un Etat contractant ,ùnétabJissemehtstab'fÊ.l,' ou,ùnè,hase>fixe;. " ..._., '.: _..~.-.,. "',' _' .'_ .. '. :-, ,- _ ", .. _ ... ", . ' <, - . J

pour lequel l'obligation donnant lieu ,au paièmentdes.Jèdév~riçes;a'él~côriçlüe et.. .............14_~1vL1, '
*

:- .."
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qu: supporte COIllIlIO telle 1.1 charge de celles-ci, ces redevances sont réputées
provenir de l'Etat contractent où est situé l'établissement stable, ou la base fixe,

G, Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire
effectif ou que l'un et l'autre cntroüenncnt avec de tierces personnes, le montant des
redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède '
celui dont seraient convenus le débiteur etIe bénéficiaire effectif en .I'absence .de
pareilles relations, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier
montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon'
la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de
la présente Convention.

ARTICLE 13

.Gains en capital

1, Les gains qu'un résident d'un Etat contractant tire de l'aliénation de biens
immobiliers visés à l'article 6 et situés dans l'autre. Etat contractant sont imposables
dans cet autre Etat. . '.

2, Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui.font 'partie de l'act'f.d'un ""
établissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat
contractant, ou de biens mobiliers "qui, appartlennentà une base fixe,Aont::',un' "
résident d'un Etat contractant dispose dans l'autre Eta't coritractan] pourI'exerclce'
d'une profession indépendante, y compris de tels gains provenant de .l'aliénation de
cet établissement stable (seul ou avecl'ensemblede l'entreprise) ou cette base fixe,
peuvent être imposés dans cet autre Etat. .'~ ., "', ,

3, Les gains provenant de l'aliénation de navires ou aéronefs vexploités 'en "trafic,
international, de bateaux servant àla navigation. interie~re ou .>de biens mObiliers··· .
affectés à l'exploitation de ces navires.œéronéfs ou .bat~?üx;:'nè:sont jnjpQsaples: .
que dans l'État contractant où le siège dedirectlon effective-del'entreprlse est.situé: .. ,', . ',' .' "...

4. Les gains qu'un résident d'un État contractant.tire de,;1'alié,rjIaJioQ.d'acÙonsqûÎ;fir~rlt
directement ou indirectement plus' de,cihquante'pourcen(;(~O%) del.eurv'i:ileUidê' .'
biens immobiliers situés dans l'autreÉtat contractantsontjrnposables dans·èetautre,: .
État.

j
. ...,. -; "" ,',_; :c ",.-: .,'

,. :> . " .. : .i;

5. Les gainst provenant 'de l'aliénation' de tousbiensautres·.que ceuxvisés. aux : ".
paragraphes précédents no sont' imposables que dans '1'E;Ü:it,' coritractant-dcntts.
cédant est un résident. _...,,' . :".' . ,,1 .. '

ARTICLE 14
-," ..

ProfessIons indépendantes'
1:"

. - '. :.~~.
'( ," .",",

'. ,
'.

1, Les revenus qu'un individu résident d'Un Etat contractant tire, d'une protession .'.
libérale ou d'autres activités à caractère indépendant' ne $(}nt'imposàp~'qùedans.
cet Etat sauf s.lif dispose en permanencedans I'autreEtntcontracfant d'une ,'base.•.
fixe pour l'exercice de ses activités ou-s'ilséjourne-dans cet-autre Et?l'pour .tm~.ou
des périodes d'une durée totale superieure à :183,j'pyrs au.cours d'unepérjod~ 'dé 1-

douze mois, S'il dispose d'une base fixe ou séjourne.danscet aLitre.Eta(pe'ndantla
ou les périodes susmentionnées, les revenus ne sont imposables/dans cet' autre

'.; ./.: .,»: -

f;.JIt", .

'..;.t •.
/ .: ..~
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1 1 Uni que dans h mesur ' où ils sont imputables el. cotte base fixe ou proviennent de
cet nul! Etat pl~!l jélll! ln ou les périodes susmentionnées.

2. L'cxpressicn "prof, ssion libérale" vise notamment Ies activités indépendantes
d'ordr scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les
activités indépendantes des médecins, ingénieurs, avocats, dentistes, architectes et
comptables.

ARTICLE 15

Professions dépendantes

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19"Ies salaires, traitements et '
autres rémunérations similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit au. titre
d'un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État; à moins que l' ernploi.ne
soit exercé dans l'autre État contractant. Si l'emploi y est exercé, les rémunérations
reçue!=)à ce titre sont imposables dans cet autre État. ' .

l, ,'," " . ",
2. Nonobstant les dispositions du paragr.aphe 1, les rémunérations qu'un résident- d'Uri

Etat contractant reçoit au titre d'un emploi salarléi.exercé dans' l'autre .Etat'.
contractant ne sont imposables que .dans le premier Etat,sl: ' ,:,'...~~

a) le bénéficiaire séjourne dans l'autre Etat pendant une ou des périodes n'excédant
pas au total 183 jours au cours d'une période de douze -rriols commençant ou se
terminant durant l'année fiscale concernée, et '

b) les rémunérations sont payées par un 'employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas un résident de l'autre Etat, et

c) la charge des rémunérations n'est pas supportée par unéfàblissernentstable ou
une base fixeque l'employeur a dans l'autre Etat. .: s, ,,' , ,

, 1. ~

3. Nonobstant les dispositions précédentes .de iprésent ',artiyl~{:~jes:. rénî~néràti()ris
reçues au titre d'un emploi salariéexercé 'à bordd'uJ1na.v}re~PÙ;'d'ùh·$ér.onefe):Cploité;,
en trafici nternational par une.entreprisè 'd.':~q:Etqtçoht,raçfà~f ~?~[lJ:j.Q1'p6~ahlés·dans•.
rEtat contractantoùlesièpe de directlcneffectlve de l'ehtr~PJ:is~:,~~t;si!ué;" ", •... " .' ..

• " ~ ••• .':'., ;,.:.: :~ ',\,' •• " ••~-.; ". • -••••• N. ~'.. :'" _ , •• ' ~. "

,ARTICLE 16 , .. l

.: v".
,-:.': '-<,'

!.,',. ~ '... ,-;. . ... ..• ';"
.: .,., '; ;.. .

Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence .etautres rétributions ·similal~es'q'u'un. résident
d'un État contractant reçoit en sa qualité de membredu conseil;'q-'aQmini$lrâtionnude
surveillance d'une société qui est un, résident de l'autre ,État contradanfsontimp'ç)sables
dans cet autre Etat. - ',' ",; .' : " , ", ',- -, ,

. "

ARTICLE 17
-~. "

Artistes et sportifs .:.\

1. Nonobstant les dispositions des articles :14· et 15., les revenus qu'unrésiq~ntctun
Etat contractant tire de ses activités personnelles exercées dans. .l'autre. Etat-;f- , '."'':)I~{'

t di' SiîiiN6IICM

..',~ .'

-, '1..'

',' :......-,

;'. '
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contractant er1 tant qu'ar lisle évoluant au théâtr , au cinéma, à la radio ou à la
tôlévisioll, ou musicien ou '1 oruf, sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus tirés d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce
pc. .onnell emeut t n cet! qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au sportif lui-
meme mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonob tant les
dispositions des articles 7, 14 et 15 dans l'Etat contractant où les activités de l'artiste
ou du sportif sont exercées.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les revenus perçus au titre des
activités visées au paragraphes 1 dans le cadre d'accord ou de dispo ition culturejla
entre les deux Ctats contractants, leurs autorités locales ou institutions publiques
sont exonérés d'impôts dans l'Etat contractant où les, activités sont exercées si le
séjour dans cet Etat est entièrement ou en grande partie financépar l'un des Etats
contractants ou par les deux Etats contractants, l'une de leurs autorités locales ou
institutions publiques.

ARTICLEI18

Pensions et rentes

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions.' rentes
et autres rémunérations similaires, payées à un résident d'un État contractant au
titre d'un emploi antérieur, ne sont imposables que dans cet État.

2. Tels qu'ils sont utilisés dans le présent article:

a) l'expression «pensions et autres rémunérations.' similaires» signifie .des
paiements qui sont périodiquement effectués après retraite au titre d'un emploi,
passé ou en guise de compensation pour blessures.subies au cours d'un emploi .
passé;

b) le terme « rente» signifie une somfDedéfinie,paYaole,·.périodiquemer1t:à·:'des.:·
moments précis au cours desa vié ou durant'une',pé[iode ,préci.se oU .vërifli3bl,ë:'
dans le temps à condition que les parements en. r~tqur se. tassent après 'ÙFl,-
examen approfondi en valeur. numéraire 'ou équivalent' . ," .' ,

ARTICLE 19
.: . . . . -, '", ',' " "~'

::" :<,',

• "J'". ~',

;,; ....

Fonction publique ", "",

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations, similaires autresq·ue.les·.. .
pensions, payées par un Etat contractant, une subdivision 'politique .ou cônè'ctivités~': ' ,:','
locales à une personne physique, au titre de' -services rendus à cet .Etat;" cette . ...
subdivision ou cette collectivité, ne sont imposables que dans cet Etat.'; .' ,.

. .'

b) Toutefois, ces .salaires, traitements ouautres rérriunérationssimilaires':ne:sont
imposables que dans l'autre Etat contractant si les services 'sont rendus-dans: cet
Etat et si la personne physique est un résident :d~ cet Ftatqui::c "',.'". . -,

"i. possède la nationalité de cet-Etat, .OU.
-",',

iL n'est pas devenue un résident de cet Etat à seule fin de.rendreles .servicès.
, '. / .

. .p'."', ....."~,".:"';...")'
":- ....: .'-

.. ~. 0/" . .
.», :,' :.

,*
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?, 0) U?S pensions payées pal' un Ëtat contractant ou l'une de ses subdivisions

politiques ou colloctivités locales, soil directement, soit par prélèvement sur des
fonds 'qu'ils out constitués, à une personne physlque, au titre de services rendus à
cot Etat ou ô cette subdivision ou collectivité, ne sont imposables, que dans .cet Etat.

, '

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables dans l'àut~e' Etat.contractant que' i

lorsque la personne physique est un résident de cet Etat et en possèdela nationalité."

3, l.es dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s'appliquent aux sa 1aires, traitements '
et autres rémunérations similaires ainsi qu'aux pensions payées au titre' de services
rendus dans le cadre d'une activité d'entreprise exercée p-ar-ur» Étatcontractant OÙ'
l'une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales.

ARTICLE 20

Enseignants et chercheurs

l!Jne\personne physique qui, immédiatement avant de se -rendre. dans ,un Etat:
contractant est un résident de l'autre 'Etat contractantet"qqij:.'a 'q'jnvitation'dù " .
Gouvernement du premier Etat contractant ou d'une' unive~s,ité,':;:d\m' collège, d'urie "::' , '
école, d'un musée ou autre institution culturelle de cet Etat ,ccintrac.ta~t, mentionné err ',' ,J

.1 • ,- '. :_ , , ' •. ,' •.•••• t..!. ;-.; '.' _,'" ." . ,. '"..' 1

'premier ou qui, dans le cadre d'un program'myiofficiel'd'écharigè"~ùl,tlir~I,'séjourne,daQ,s,~ .
cet Etat contractant pour une période.n'excédant pas deux?n..~ées~c,O~sécutiv.es aux
seules fins d'enseiqnernent, de conférences oude rechert~eq~os:.:.c~tt~Jnstitution"e,sr •

..exonéré d'impôt dans cet Etat contractanteurIes rémunén:îtiphs'·:êoncernant cette,' , :
activité. . .

" ",

ARTICLE 21
" ~.

Etudiants et stagiaires

Les sommes qu'un étudiant ou -unstaqiaire quiest,OLJ-qùf\~faît::immédiatement:';;·
avant de se rendre dans un Etat contr.actan't;,un résidèntde.l~aufré'Etat·CàntraGtanLet,,'·
qulséjoumedansIe premier Etat mentlo:6~é:à)·$:~0IeJifl.q~Y,liou:[~~fyf(3,'~..~~;$tLJq~s,.oliis~',
formation, reçoitpourcouvrir ses·fraisdeséjoUr;dt,étudeso.u'cJ.,~,:lorriiàJiq'n"ne,sontp,as .• .
imposables dans cet Etat ,contractant:à)çonditioll:; qÜ'(3lleS-';lj:rPi~Tenhehtde'~soü'rcés<:"":"';:'

"sltùéesen dehors de-cet État. ' " " .", ..','" .'",. '. ., ' .

ARTICLE 22
. ",

Autres revenus .; .. ' ,-.

l,', .". .'; ': ,

.1. Les éléments 'des revenus, d'un résident d'un' ~~at ' c'?tltractanl., .. d'qù~ qu'ils, -. ,
proviennent, "qui. ne sont pas' traités, dans 'les précédents articles de la ,préséi1fe '
Convention 'So'nt,ir,nposables danscet.Etat. ,-' '::',' .,,' " .. " " .

2. Les dispositions du parapraphej ne S'ê3P,pliql,I~ntP?p.,auX:((3~eDu~al:ltr~s,:q'J,~:,Jes
revenus provenant-de biens lrrimoblllers tels qùedéfinisaüpaj~agraphé_2'çiE{I',ârti'CJè
6, lorsque te bénéficiaire de tels revenus; résident,d'un'Etatcohtractant,e.xetce'des"
activités' d' entreprise dans I'autre.; Etats6ntf-~ctcm("pa?,njqtêi!né~[~ire,d''on'
établissement stable qui y .est situé,Quuneprofession inOépe'riqi:nîfêàpàrti(Ô'ùne'
base fixe qui y est située et' que' le droit ou le bien"g:énér~t'éùr.'d~s;,reve,nu~. ~!y

. . . . . >,' ,'- ", . ".' ~: .''" ',;' .-' :", ,:.:'-
-':,.

", ..... ",,,,: . ",

Z2 -

..i..

, l

, '
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rattache effcctivomcnt. Dans CG CRS, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14,
suivant le cas, s'appliquent.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS SPECIALES

ARTICLE 23

Méthode d'élimination de la double imposition

1. En ce qui concerne le Sénégal:

a) Lorsqu'un résident de l'Etat du Sénégal reçoit des revenus qui, conformément
aux dispositions de la présente Convention, sont imposables en Espagne, ·Ie
S~négal accorde sur l'impôt qu'il perçoit sur les revenus de ce résident, 'une
déduction d'un montant égal à l'impôt sur le revenu payé en Espagne. Cette
déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l'impôt sur le revenu calculé
avant déduction, correspondant aux revenus imposables en Espagne. '"

b) Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la .Convention, les' .
revenus qu'un résident au Sénégal .reçoit sont exempts d'impôtau Sénégal, ..lè .
Sénégal peut néanmoins pour calculer Je montant de l'impôt sur le.reste des
revenus de ce résident, tenir compte des revenus exemptés.

2. En ce qui concerne l'Espagne, les doubles impositions. sont évitées conformément
aux dispositions de la législation interne espagnole ou,' sous réserve des limitations
de la législation espagnole, aux dispositions suivantes:

a) Lorsqu'un résident d'Espagne reçoit des revenus qui, conformément aux
dispositions de cette Convention, sont imposables ~aU:Sénégal, .l'Espaqne
accorde:

i. sur l'impôt qu'il perçoit-jsurTes: "revenüs.q,e·ceré;iderit,·'uAEF
déduction. d'un' montant éqal àl'i,mr6t·sur Iè Tèvent/'payé~on
Sénégal; •..': ',: . '.' ~__

iL Ia deduction de l'îrhpôt sur le revenu sous-jàcent sera accordée
. conformément aux dispositions. de {a 'I,égfsl?tiorl' espagnol~:~'.,

(L'impôt sous-jacent estI'impôt effectivement. payé':par·:uriè:,:. '
société filiale à raison desbénéfices :ciÛi'~s8rvènt:,au.:paiement, ..'
des dividendes; pàur la part corresponqabt,àcesdiVidertèles) .. '. '.. i

Le montant ainsi déduIt ne' peuttout:fOiS eXèêde('la'fr~6tion,' d~'I,~irrip6t,~ur'I~~' .,';;
revenu, calculé avant .déduction," côrresponda.nLil~x,Téyenus: irTrpos~pïesaIJ','ê'
Sénégal, .. " , ' "

r
b) Lorsque, conformément à une dispositionquelconquede la Gonvention,les'· ",

revenus qu'un résident d'Espagne "reçoit sont exempts è1ilmpÔt8:I1ESpagnè;: ..
l'Espagne peut néanmoins, pourcalculer le rnontant.del'irnpôtsur Ie.rèste des
revenus de ce résident, tenir compte des revenus-exemptés. , . "

.... ,' .'

*---
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ARTICLE 24

Non-discrimination

1, Les nationaux d'un [~la( contractant ne sont soumis dans l'autre État contractant à
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus 'lourde que celles
auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui 'se
trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. La présente
disposition s'applique aussi, nonobstant les dispositions de l'article 1, ?UX personnes,
qui ne sont pas des résidents d'un État contractant ou des deux États contractants. '

l '
2, L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans

l'autre État contractant n'est pas établie dans cet autre État d'une façon rnolns
favorable que l'imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même
activité, La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État
contractant à accorder aux résidents de l'autre État contractant les déductions
personnelles, abattements et réductions d'impôt en fonction de la situation ou des
charges de famille qu'il accorde à ses propres résidents.

3. Les entreprises d'un Etat contractant, .dont le capital' ~st' en' partie ou 'en totalité, :
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un' ou .plusieurs résidents de
l'autre Etat contractant, ne sont soumises dansle premier-Etat-à .aucunèlrnpositiorr '
ou obligation y relative, qui est autre 'ou plus ,lourde que celles: auxquelles sont-ou'
pourront être assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat mentionné:

4. A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du 'paragraphe 7de
J'article 11 ou du paragraphe 6 de l'article 12 ne soient applicables, les, intérêts,' ,
redevances et autres dépenses payés paruneentreprise d'Un État-contractant à un
résident de J'autre État contractant sont déductibles, pour ,là "détermination des
bénéfices imposables, de cette entreprlse,dans les mêmes' .condjtionsque s'ils
avaient été payés à un résident du premier État.

5. -Les, dispositions du présent article, s'appliquent, nonobstant tes dispositions' de
l'article 2, aux impôts de toute nature oudénomination.

., -'; ...

ARTICLE 25

Procédure amiable

1'. Lorsqu'une personne estime que.lesmesures.prises par.~n.Ét~tco.ntraét~,ntou ,pàt"
les deux États contractants entraînent ou entraîneront .pour fille une "imposition non '
conforme aux dispositions de la présente Gonvention,,'ell,e.p,el1t;, indépendammenf.: '
des recours prévus par le droit interne-de ces ,États, ,soumett,re:.s.an'casàl'autorité' ,
compétente de "État contractant dont elle est Un résident, ou; si 'soncas relève"du~'
paragraphe 1 de J'article 24" à celle de.J'État ca:ntractant"'do,nf'e/Jépo$sédé'la"
nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ,anSqLii';süivent )a~premièr~ ,

, notification de la mesure qui entraîne unéimposition non conforme.aux dispositions
de fa Convention. .. -.,..' .~

2. L'autorité compétente s'efforce, si la Téclamationj~i paraltfondée etsi elle 'n'est pas
elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, ,de résouorelecas par,
voie d'accord amiable avec J'autorité compétente de l'autre Ëtàt= contr~ctant,é) vue

J.<f

"'Id)

JSG i~SQ,i"'WJ42iD?OA!U=t .S 1:; .

. .: .."
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2. Les renseiqnernents. reçus en vertu du paragraphe 1 par/un, Étatcontractant sont
tenus secrets de, la même manière que les renseiqnements.obtenus. en applica.tion "
de la législation Interne de cet État et nesont communiquees qu'auxpérsonnes-ou
autorités (y compris les tribunaux et organes administratifsjvconcemées 'par
l'établissement oule recouvrement des .irnpôts, par-tes ,prçjcédures.'ou,poursuites
concernant 'ces -irnpôts, parJes décisions sur 'Ies "Teëoüf~f~lcJtifs;.ali,x:irhpôts:
mentionnés au paragraphe 1, ou par-le 'contrôle de.ce'ux-ccL:pesdpersonrù~~s:9U '."
autorités n'utilisent ces renseignements qu'à, cesfin~.EIIE?'s\.pe,l1vent révéler ces
renseignements' au .cours d'audiences publiques:de':fribun~üx' ou dans ,des'
jugements. ' ',' "

-: '.~' .' ' ..
Nonobstant ce -qui .précède, les rens~ighements re,çLi~.pÇlr'Lln'État contràctànt:':
peuvent être utilisés à d'autres fins lorsque cette 'possibilitéfé$Lilt~~;dés:loj~ qe'/'Étaf, . ' . ;
réquerant et lorsque l'autorité compétente de l'État qui rournttles ren$eign~nîents' ,.',
autorise cetteutilisation, ' .'.,' "

" .: ',,":.,.:, " .. ,

l , '.' " .' .• '..... ', .•
3. Les dispositions des paraqraphesj et 2, ne peuvent eh .aucun cas être Interprétées

comme imposant à un Etat contractant.l'obliqatlon: . ,.'

d' "vil 'r LIn : irlll osition non conforme à 18 Convention, L'accord est appliqué quels
que soient 1 is delais prévus par le droit interne des États contractants,

3, l.os autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu l'interprétation ou" ppllcatfon de la Convention, El/es peuvent aussi se,
concerter Cil vue d'éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la'
Convention, .

4, Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux
paraqraphes précédents. Si des échanges de vue oraux semblent devoir facilitercet
accord, ces échanges de vue peuvent avoir lieu au sein', d'une commission
composée de représentants des autorités compétentes des États 'contractants.

ARTICLE 26

Echange de renseignements

1. Les autorités compétentes des États' contractants échangent :les',rense.ignelT)'~ljt~:
vraisemblablement pertinents. pour appliquer -Ies dispositlons . de Ia présèrita
Convention ou pour "administration ou l'application de la léqlslafion interne relative
aux ifllPôts de toute nature ou dénomination perçus' pour le. 'compte des'Étqts,
contractants, de leurs subdivisions politiques' oude leurs collectivités localesdans-la
mesure où l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraireà faOonventlon.L'échànqs
de renseignements n'est pas restreint par les articles 1 et et 2. ' . ' .

a) de prendre des meSl,Jres admlnistratives-uéroqeant ià'<sa léqislation-et à..sa. ,' ...
pratiqueadrnlnlstrativeouà celles de l'autre Etat contractant ;' ,: " .

b) de fournir des informations .qui ne pourraient ëtre obtenues sur sa propre·'
législation ou dans le cadre de 'sa pratique admlnlstrative 'normale bu de celles de
l'autre Etat contractant ; . '.

k 'fj1f";'_ J: :...-
, , .•...)è•..,

:r. '::-:,_:
.. ' ,'. .'

.',

.',

,';

" -Ô: ~.

. ~. '.;'- ": ,-, .~

*
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c:) de fournir el is informations qui révéleraient un secret commercial, industriel,
professionnel ou un procédé commercial ou des informations dont la
communication menacerait l'ordre public.

4. Si des rensciqnements sont demandés par un Ëtat contractant conformément à cet
article, l'autre r~té1tcontractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les
renseignements demandés même si cet autre Ëtat peut ne pas en avoir besoin à

ses propres fins fiscales. L'obligation qui figure dans Ja phrase précédentevest
soumise aux limitations prévues au paragraphe 3 mais en 'aucun cas ces limitations
ne peuvent être interprétées comme permettant à un Étatcontractant de refuser de
communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci 'ne-présentent-pas .c '

d'intérêt pour lui dans le cadre national.

5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent être interprétées comme
permettant à un État contractant de refuser de communiquer des' renselqnernents
uniquement parce que ceux-ci sont détenus par une banque; un 'autre
établissement financier, un mandataire ou une personne aqissant en tant qu'agent
ou fiduciaire ou parce que ces renseignements se rattachent ~u droit de propriété

l ' . . .

d'une personne, .

.~.'

ARTICLE 27

Assistance au recouvrement

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistancepour I~ recouvrement de
leurs créances fiscales, Cette assistance. n'est-pas limitée par 'les.articles tet 2. Les" '
.autorités compétentes des États peuvent régler d'un commun.accord .Ie$ rnodalltés
d'application du présent Article. . ".

'. '\

2. Le terme "créance fiscale" tel qu'il est utilisé.dans cet art'lë.l~id~signeune somme, -:
due au titre d'impôts de toute nature ou dén()minationp~rçusp6ur·le.:comptè dés' .
États contractants,.' de leurs subdlvlsions ..politiques ou .cOII~.cti\jjt~~).6.càlè.s(da·nsja:.; '.. >; .'
mesure où' l'imposition correspondante .h'ès(pas~contra(rë,;à' cetté :Gor:iVsntion~ou:à _•.~ .
tout .autre .Instrument auquel ces ·:·Éiats;·-co.ritractarits..·sorir<p·?rtles,~iÎrJêi.::que. les: .: -i~

intérêts, pénalités ~dministrativeserCoCits.· ~'de;::r~couvrèm~·9~:·üÙ~~d:~.".-con:~ervqt.ion <
afférents là ces impôts. '. ':. ".' :' .. ' '. ,'"

. ",. ,. '.' -."' " .
. ":-,

3. Lorsqu'une créance fiscale d'u"nÉtat '~ontractai1t q,uiest:re66uvrk6Ie;{3nvertud~s:::·".:··: ,~
. lois de cet État. et.est due par une .personne qUi, à cett'eç:Jat~;J:iepeJt,'en:veffu'dê:~·. '.:

c~s lois, empêcher son recouvrement, cettecréance fis9aléestà ..-Ia.demanoedes .~." :
autorités compétentes de cet Ëtat;· acceptéeenvue deson ..te.co.u,vrê.mèrit~par,les.

. autorités compétentes de l'autre État contractant.. Cette . créance fiscale: esf·,
recouvrée' par cet ..autre État conforrnërnentiaux ·dis~osUjods.:de.:~sa ~égislatioo.·:·
applicable en matière de recouvrement deses propres:Împôfscomrûè·s;:;la~créah6è·
en' question était une créance fiscale dé cet.autre État. . .. . ,,' .. ,,'

'4. Lorsqu'une créance fiscale d'un État contractant-est une ..-créanceiàJ'éqard de: .
. laquelle cet Etat peut) en. _vertu. de sa lèqislation.. prendre. des- ...mesures

conservatoires pour assurer son recoirvrement.cette.créancè ·doit,Càia·:demande' .
des autorités compétentes de cet État, :être ..·acceptée auxfins dë"'l'ap9pflbn de
mesures conservatoires par les autorités compétentes' de ''l'àl.:Ître:,État~contr.~ctqHt. .
Cet autre Etat doit prendre des mesures c conserVatoires à l'é'gard .J:Je'ce~éé ~.. ,

":.'. .....
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~ "l' .
i fi cole contonném ~nt aux dis: osilions de sa législation comme s'il s'agis ait d'une

créance tiscale de CGt autre :tat même si, au moment où ces mesures sont
appliqu 'es, la cr :'(lllce fi ca: , n'est pas recouvrable dans le premier État ou est due
par LInG personne qui a le droit d'empêcher son recouvrement.

5, Nonobstant les dispositions des paraqraphes 3 et 4j les délais de prescription e,t la
priorité applicables, en vertu de la législation d'un Ëtat contractant; à une créance
fiscale en raison de sa nature en tant que telle nes'appliquent pas à une créance
fiscale acceptée par cet Ëtat aux fins du paragraphe 3 ou .4" Eh -outre, une créance
fiscale acceptée par un Ëtat contractant aux fins du paragraphe 3 'ou 4 ne peut s,e
voir appliquer aucune priorité dans cet État en vertu de la,'législation de l'autre État
contractant. ',

6, Les procédures concernant l'existence, la validité ou le montant d'une créance
fiscale d'un État contractant ne sont pas soumises aux tribunaux .ou organismes
administratifs de l'autre État contractant.

7, Lorsqu'à tout moment après qu'une demande ait. été ..f0r:1T)~léepar un Ét~t·
contractant en vertu du paragraphe 3 ou 4 et avant que 'l'autre Etat.ait recouvré 8,t
transmis le montant de la créance fiscale· en question au prernier Ëtat, cette
créance fiscale cesse d'être

l .

a) dans le cas d'une demande présentée en vertu du.paraqraphe.S, une créance
fiscale du premier ,État qui est recouvrable en vertu désJois.dè cet-État et est
due par une personne qui, à ce moment, .nepeut, envertu-des.Ioisde cet Étpt;
empêcher son recouvrement, ou' . ,. . . '" . , .".'

. ,:,

", ~''''' '

, '. • ' :~~..!•..".:.,. -,..,. • .' .

b) dans le cas d'une demande présentée en vertu-du paragraphe 4, une créance,
fiscale du premier Été:lt à l'égard de' laquelle cet .Éta{~.peut; en vertu de' sa'
législation, prendre des mesures conservatoires pour assùrer-son recouvrement. '

~. .' ~ .' .. ' .', " . " .

*

les autorités compétentes du premier.État notifie~tPr();n.Pte.rpér.lt:-' ce fait ;.a~x,·; "
autorités compétentes de l' autre État~~~le premier "Étatray.j,C?hG)b~,de:l':.aLitrèEt~t.<: ',:\
suspend ou retire sademande, .' " ' ',~'",';;,,:".;::,:.;. '. ',;

,'~,' :( .' : '. . ~.,:'" . . ,'~.. . ,,

8,' Les dispositions du présent article n'e'Jjeùvent.en., âuyu!J'ca,s. :ê.tr~:"Jntèr~~étées;:,:-".~.~}
comme imposantàun Etat contradann'()bligatio'n:~, . ',.

a) de prendre des mesures admini·~trél_ti\i,es~é.r0gea~t'à~.~~<i~gi~l~tiôn'- et' A sa
pratiqueadminlstratlveou à celles.del'aùtro Ét2lt.êontràCtaiit;,· - '.' .... '-

b) do prendre des mesuresqui seralentcontralresà l'ordre pU,bliç;. -. . ". . .. '.
c),de prêter -assistance si l'autre, État cQritractaf1t"n'apqs'prjsJoutes'1es~mesures .

raisonnables ..de. recouvrement' otf.:d,è, ~'CG'~s~rVati()n',;'&,~f'p_d(1W:C;9S;'>q:u,i/sènf,~
disponibles.envertu de·salégislatiori.oFde.sàpratièHle:ad.rni.l1i.$tr.atl,<.E~;:~ .: '.:;"

d) .de prêter assistance dans lescas ollla·chàrge,admini~tratiy~_qur.en,·résult~ pour.. .
cet Etat est nettement disproportiormèe.parrapport aux'avélht:âg~$ 'qui peuvent' . .'.:
en être tirés pqr l'autre Etat contractant. '. ,',',: . - ,

.".,.: .' .~-c, "

~WFJîi4J" '1
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ARTICLE 28

Membres des missions diplomatiques et postos consulaires

Les clispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges
tiscaux hont bénéficient les mernbr _5des missions diplomatiques ou postes consulaires
en Vt:I'tJ soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d'accords
particuliers.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 29

Entrée en vigueur

1. Chacun des États contractants notifiera à l'autre par .voie diplomatique
l'a~com'p1i5sement des f0.rmalités constitutionnelles requises en ce quiçoncerneIa
ratification de la Convention. . .

2. La présente Convention entrera en. vigueur le premier jour du troisièn e mois
suivant celui de la dernière notification visée au paragraphe, 1 et ses .disposltlohs .. :
s'appliqueront pour la première fois: .

1

a) Pour le Sénégal:

L'en ce qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à la source,
aux sommes mises en paiement à la ,date d'entrée en Vigueur de .la
Convention

H. en ce qui concerne les autresimpôts sur le reveJ}Uj'ciux{even'us réailsés . ,'.
au cours de toute année civile ouexercice cO,mptable'bomrn'ençantle1Elr
janvier 'de l'année qui suit .celle rie l'entrée eil'v:igUeur, de>la 'préserlte'
Convention ou après cette date. .,,'. ".

b)' Pour l'Espagne:
'...,," ..
.. ' ,'~ ~",

i. en ce qui concerne les impôts établis suries revenus dont la déclaration .
est périodique, aux impôts dont la période lrnposable commence. à la .dâte,
ou après la date à laquelle la Convention est entréeen vigueur; ,:' .

ii. en ce qui concerne les autres' impôts, .àla d~tedi:entf.é~·~hvjguéur 'd~~rc("
qonvéntion.: ,"

-····1:· .. ,:

"

•.. c=:
. ".- ,

;" 1 .;' ••• '.

'", " '.'··:f;

=<""'•••""""'''''--''',.,. ••_.-----_.
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_________ ..~~~-- __~.··.·.'.Cb.:.lr•...
1

I\RTICLE 30

Dé noriciatio Il

3. La présente Convonüon demeurera 011 vigueur tant qu'elle n'aura pas été dénoncée
par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut' dénoncer la présente
Convention par voie diplomatique avec un préavis minimum de six rnols avant la fin
de chaque année civile au terme de cinq années à compter de la date d'entrée en
vigueur de la Convention.

4. Dans ce cas, la présente Convention cesse d'être applicable dans les deux Etats
contractants:

c. Au Sénégal

i.. en ce qui concerne les impôts perçus par voie de, retenue à la source, aux
sommes mises en paiement le 1cr janvier de l'année civile qui suit celle de
la notification de dénonciation; et '

iL
I

en ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, aux revenus réalisés,
au cours de toute année civile ou exercice comptable commençant le 1er

janvier de l'année qui suit de la notification de dénonciation de la
présente Convention ou après cette date.

d. En Espagne

iii. en ce qui concerne les impôts sur les revenus dont Ja déclaration est
périodique, aux impôts établis sur le revenu dont' 'la période imposable
commence à partir du 1er janvier de l'année civile qui, suit irnmédiatement
celle de la dénonciation.

iv. en ce qui concerne les autres impôts, à partir du 1er janvier de l'année civile
qui suit immédiatement celle de la dénonciation;

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet.rontsigné.Ia présente, ..,,,,
Convention. .. ,

Fait à DAKAR 05 DECEMBRE.2006·

en deux exemplaires origï'n,Ù.ix)':èri français et en
espagnol, 'es deux textes faisant ég.a'Em~erit.foi.

, : , "

Pour la République du Sénégal . PQ~r:IeRoyauIIle':d,'Èspagnc

Ministre des-A.ffa,ire~Etranger~$ .'

et de..la Coopératlon

r ,e Ministre d'Etat,

Ministre des Affaires Étrangères

~~.r;;;~
ChI kh TidianeGADIO Miguel Angel MORAT/NOS

*
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PROTOCOLE

Au moment de 18 signature de la Convention entre la République du Sénégal et
le Royaume d' Espagne et en vue d'éviter la double imposition ,et de .prévenir l'évasion
fiscale en matière d'impôts sur le revenu,' les soussignés sont convenus 'qes
dispositions suivantes qui font partie intégrante de la Convention: '

Clause pnti-abus

1. Les Etats contractants déclarent que leur législation interne et .leurs procédures
concernant l'abus de droit (y compris des traités ,en vue d'éliminer, Ies doubles
impositions) sont applicables pour combattre de tels abus' nonobstant les
dispositions de n'importe quel traité ou convention en vue d'éviter les doubles
impositions. .. "

2. Il est entendu que les avantages dela présente Convention ne sont pas accordés à
une personne qui n'est pas le 'bénéficiaire effectif des,' éléments de revenus,
provenant de l'autre Etat contractant.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment.autorisés à cet effet, ont-siqnéla présente
Convention.

,,'Faità-DAKAR05 D.ECEMBRÊ 2oq6 ,
en,c:I~ux ,~xemplajres' .orlginaux, ",en français et 'en
espagnol, les deux textes faisanfé9alein~nffoi.

" .'

" ..~

, ....

,- ".

,; ... , , "....
Pour la République du Sénégal 'PO'Uf i~:RoYatimê,d'È~pagD'e. '

. . ,":-.,<." "." .;' ... ,'. .. ."" - , .. . ....

Le Ministre d'Etat,

Ministre des Affaires Etrangères
Mini-st~e"cie~:Affa~fes,Eirangè[es'

~fdè,laGoop'érafi~n',
. ',' .. -

".' ,
.;-,' ....

m;"
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